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Détails sur les sommes non engagées et le déficit
Les sources de financement du budget du Fonds ordinaire consistent principalement dans les quotes-parts des États membres et d'autres recettes comme les loyers et les recettes au titre des crédits non engagés. Voir à l'annexe A, le rapport détaillé sur les recettes au titre des crédits non engagés pour l'exercice 2011. En outre, l'excédent des sommes exécutées par rapport aux recettes a créé un déficit de 2,9 millions EU dans le Fonds ordinaire. Voir en annexe un récapitulatif qui décrit les éléments de ce déficit, y compris les dépenses exécutées en fin d'exercice 2011 ainsi que les crédits engagés et reportés vers l'exercice 2012 (annexe B).
Mesures à l'endroit des États membres accusant des retards de paiement et changement des délais relatifs à la présentation de calendriers de paiement
Chaque trimestre, le Secrétariat général adresse une lettre à chaque ministre des relations extérieures à titre de rappel sur l'état du recouvrement de quotes-parts, le solde dû par le pays en question ; cette lettre exhorte constamment les pays de la catégorie “en retard” à verser leur quote-part sans plus attendre.  Le Secrétariat général compte redoubler d'efforts pour recouvrer ces quotes-parts tout en demeurant réaliste quant à la projection des recettes provenant de ces quotes-parts.
L'Annexe C – Rapport sur la conformité avec les directives de versement de quotes-parts au Fonds ordinaire en vertu de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), modifiée par la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05), décrit la situation de chaque pays, au 30 avril 2012, à l’égard des catégories “Situation régulière A”, “Considéré en situation régulière” et “En retard”.
En vertu du projet de résolution du Secrétariat général relatif au plafond budgétaire, la date limite à laquelle les États membres peuvent présenter un calendrier de paiement passe du 30 avril au 31 mars aux fins de conformité avec la modification adoptée par l'Assemblée générale pour changer la date limite à laquelle les États membres peuvent bénéficier d'un rabais pour versement ponctuel. Cette nouvelle date limite ne concerne pas les pays qui ont déjà un calendrier de paiement en place.  Toutefois, les pays qui présentent leur calendrier de paiement chaque année pour l'année en cours doivent le faire au plus tard le 31 mars.
Réduction du nombre de fonctionnaires et de postes de confiance
En ce qui concerne la réduction du nombre de fonctionnaires, le Secrétariat général souhaite réaffirmer que les titulaires de postes de confiance ne remplaceront pas des fonctionnaires permanents en raison de la réduction du nombre de postes financés par le Fonds ordinaire en 2013.  À mesure de la réduction du nombre de postes financés par le Fonds ordinaire, le nombre de postes de confiance sera réduit en conséquence, sans pour autant dépasser, à aucun moment, le pourcentage établi.
Au 30 avril 2012, le cout annuel des 35 postes de confiance financés par le Fonds ordinaire est de $6 814 300.
Le budget 2012 approuvé pour la rubrique du personnel est de $54 578 600. Le cout des postes de confiance par rapport au budget de la rubrique du personnel financé par le Fonds ordinaire est de 12,48 % ($6 814 300/54 578 600).
Recouvrement des coûts indirects
La réduction des ressources du Fonds RCI dans le projet de résolution déposé (AG/CP/Sub.AAP-366/12 rev. 1, “Financement du programme-budget 2013 de l'Organisation”) résulte de la combinaison de deux facteurs : la méthode adoptée par le Conseil permanent pour établir le plafond des sommes utilisées pour les ressources du Fonds RCI et la tendance actuelle correspondant à une réduction des contributions aux fonds spécifiques assujetties au RCI.
Conformément à la résolution CP/RES. 996 (1832/11), le plafond pour les ressources de RCI “est fondé[e] sur le volume des recettes anticipées correspondant à 90% de la moyenne du RCI obtenue durant les trois années antérieures à l’année durant laquelle le programme-budget a été approuvé et s’applique aux trois années suivantes.” La simple moyenne arithmétique des recettes de RCI recueillies en 2009, 2010 et 2011 est égale à $6 750 875. Ce chiffre est inférieur de $1 million environ par rapport aux dépenses projetées pour l'exercice 2012 et inférieur de près de $1,2 million par rapport à l'exécution totale pour l'exercice 2011. La raison est que l'esprit de la résolution était de jeter les bases pour une constitution de réserves pour les ressources de RCI.
Cependant, les recettes au titre du RCI pour les trois dernières années accusent une tendance à la baisse. Même avec un plafond plus faible, les recettes sont estimées à environ $6,4 millions ($350 000 de moins que le plafond réglementaire). Ces valeurs sont fondées sur des moyennes variables et comportent une marge d'erreur importante. Vu les conditions économiques actuelles et les contraintes fiscales que subissent les principaux bailleurs, il est probable que les recettes de RCI continuent de diminuer. 
En vue de satisfaire à la condition établie par l'Assemblée générale, qui est d'effectuer un virement de $2,5 millions du Fonds de RCI vers le Fonds ordinaire durant l'exercice budgétaire actuel, le Secrétariat général devra identifier des réductions de dépenses s'élevant à $1,9 million pour clore l'exercice sans provoquer un solde déficitaire dans le Fonds de RCI. Ces réductions pourront être effectuées au moyen d'une rationalisation des dépenses administratives ($1,4 million) et du non-pourvoi de postes vacants ($0,5 million), ce qui fera passer les dépenses de fonctionnement de $7,3 millions à $5,4 millions en 2012.
Compte tenu de la diminution du plafond établie par la résolution CP/RES. 996 et de la contraction prévue au titre des recettes de RCI, le Secrétariat estime que la solution de financement la plus viable est celle qui envisagerait une réduction de la subvention du Fonds de RCI au Fonds ordinaire, qui passerait ainsi de $2,5 millions en 2012 à $1,5 million en 2013, ainsi qu'une réduction du financement des dépenses de RCI, qui passeraient de $5,4 millions (après une réduction de $1,9 million en 2012) à $4,9 millions en 2013.
Annexe D: Fonds de Recouvrement des couts indirects (FRCI) – données actualisées au 30 avril 2012
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Résumé





Durant la réunion de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire qui a eu lieu le 24 avril 2012, le Secrétariat général a présenté le projet de résolution intitulé “Financement du programme-budget 2013 de l'Organisation”.





Au cours de la réunion, plusieurs délégations ont soulevé certaines questions et c'est en réponse à cela que le Secrétariat général soumet les informations ci-après, en supplément au projet de résolution.
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